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Monsieur Jean-Pierre Saintonge
President de l'Assemblee nationale
aotel du Gouvernement
Quebec

Monsieur le President,
J'ail'honneur de vous soumettre le rapport annuel

du Conseil des colleges au 15 juin 1993.

Je vous prie d'agreer. Monsieur le President,
l'expression de ma plus haute consideration.

La ministre de l'Enseignement superieur
et de la Science,
Lucienne Robillard

Quebec. aoCit 1993
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Madame Lucienne Robillard
Ministre de 1 'Enseignement superieur
et de la Science
Hotel du Gouvernement
Quebec

Madame la Ministre,
Conformement a l'article 24 de la Loi sur le Conseil

des colleges, j'ai l'honneur de vous presenter le qua
torzieme rapport annuel du Conseil des colleges pour
la periode du let juillet 1992 au 30 juin 1993. Ce rap-
port fait etat des principales activites du Conseil pour
la periode indiquee.

Veuillez agreer, Madame la Ministre, l'expression
de mes sentiments les meilleurs.

Le president du Conseil des colleges,

Yvon Morin

Quebec, juin 1993
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Un dernier mot du president
du Conseil

La loi 83, Loi stir Ia Commission d 'evaluation de
I 'enseigneme»t collegial et moth:flaw certaines dispo-
sitions legislatives, a abroge la Loi sur le Conseil (les
colleges (L.R.Q. chapitre C-57.1). Le present rap-
port d'activites est done le dernier que signe le Conseil
des colleges. Une situation aussi particuliere appelle
un mot de conclusion.

Il n'est pas question de faire ici le bilan des activi-
tes du Conseil depuis sa creation en 1979. Un tel bilan
devrait cependant pouvoir etre fait un jour, en toute
objectivite, par une tierce personne. Il serait, en effet,
utile de voir en quoi et comment les avis et les rapports
du Conseil ont contribue a ameliorer et a developper
I'enseignement collegial. Pour faciliter la realisation
eventuelle de tels travaux de bilan et devaluation, le
present rapport donne en annexe plusieurs rensei-
gnements.

Ce n'est pas non plus le lieu d'analyser ni de
commenter la decision d'abolir le Conseil des colle-
ges. Les membres du Conseil ont toujours eu un vif
souci de neutralite. Il ne conviendrait done pas qu'ils
analysent eux-merries les decisions du legislateur a leur
egard.

Dans un bref mot de conclusion, je me contenterai
done de faire, tres simplement, trois observations.

1. La creation du Conseil des colleges
II importe tout d'abord de rappeler que le Conseil

des colleges a ete tree en 1979 sur une recommenda-
tion que faisait le Conseil superieur de reducation dans
son rapport intitule le College (connu sous le nom de
rapport Nadeau).

Pour «orienter et soutenir la prochaine etape de
revolution des colleges» et pour assurer «la mise en
oeuvre du renouveau» contenu dans le Livre blanc Nou-
velle etape, le gouvernement avait fonde de grands
espoirs sur la contribution d'un organisme consultatif.
Il n'avait pas hesite a lui confier des mandats nom-
breux et exigeants concernant l'etude des besoins edu-
catifs, la proposition et la definition d'objectifs. le &ye-
loppement et la revision des programmes d'etudes, la
repartition et le niveau des ressources financieres
alloudes aux colleges, revaluation et l'aidc a reva-
luation, la coordination et la concertation... Le gou-
vernement avait en effet acqu is la conviction que << dans
tine societe comme la nitre, des organismes indepen-
dants et solidement enracines dans le milieu ont puis-
samment contribue a stimuler la collaboration et la
concertation et it favoriser la poursuite de ['excellence..

Le Conseil des colleges a toujours cherche a gui-
der sa conduite sur les elements majeurs de cette
conviction. Enracine, le Conseil retait d'abord par
la large representativite de ses membres qui venaient
de divers milieux (colleges, universites et commissions
scolaires; milieux patronal et syndical ; membres inter-
nes et externes aux colleges) et de diverses regions
du Quebec. II etait aussi enracine par sa politique des
communications et ses methodes de travail. Il entrete-
nait des contacts reguliers et frequents avec des repre-
sentants de nombreux organismes interesses a l'ensei-
gnement collegial. II faut rendre hommage a ces
organismes et aux colleges qui ont toujours repondu
avec empressement et competence aux demandes du
Conseil des colleges.

Le Conseil a aussi eu le souci de stimuier la colla-
boration et Ia concertation. Ce souci est non seule-
ment revenu comme un leitmotiv dans ses avis et ses
rapports, mais le Conseil a lui-meme organise plusieurs
activites d'animation et de reflexion sur des questions
dont les solutions ne pouvaient venir precisement 7ue
de la collaboration et de la concertation des acteurs.

Enfin, le Conseil s'est vivement preoccupe de
.favoriser la poursuite de rexcellence». Que l'on
pence, par exemple, a ses insistances repetees sur la
mission des colleges, la formation fondamentale,
rapproche programme. revaluation, la reussite sco-
laire, la mise en valeur des ressources humaines... Son
dernier rapport sur les priorites pour un renouveau
de renseignement collegial se situait nettement dans
une visee d'excellence.

Le Conseil a certes contribue «a orienter et a sou-
tenir retape. qu 'ont franchie les colleges de 1979 a
1993. Pour la prochaine &ape, d'autres organismes
prendront la releve,

2. La fonction d'evaluation
Un des organismes majeurs du renouveau de 1993

sera incontestablenient In Commission devaluation.
Celle-ci, aussi bien par son mandat et ses pouvoirs
quc par les ressources qui lui seront allouees, n'aura
a peu pres den de ccmmun avec l'actuelle Commission
de revaluation du Conseil des colleges. Dans son rap-
port sur les priorites, le Conseil des colleges lui-meme
et de nombreux organismes ont recommande de ren-
forcer les mecanismes devaluation des colleges. La
Commission d 'evaluation devrait etre en mesure
d'apporter tine reponse satisfaisante aux attentes des
colleges et de divers milieux en matiere d 'evaluation.
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Le developpement de revaluation dans les colle-
ges, sous rimpulsion de la Commission de revaluation
du Conseil des colleges, a beaucoup progresse. Mal-
gre un mandat faible et meme ambigu, malgre des res-
sources plus que modestes (la Commission du Conseil
pouvait compter sur un personnel de cinq personnes
et un budget d'environ 350 000 dollars ; la nouvelle
Commission aura un personnel d'une trentaine de per-
sonnes et un budget d'environ trois millions de dol-
lars). malgre des resistances multiples et tenaces qui
se sont manifestoes a tous les niveaux, malgre une
absence de soutien explicite dans les lois et les regle-
ments. la Commission de revaluation a accompli un
travail qu'il n'est pas exagere de qualifier de remar-
quable. Pour apprecier le chemin parcouru, it suffit,
par exemple. de Tlire le Journal des debats de la
Commission permanente de reducation du mardi
26 mai 1987. Lors de ce &bat, le Ministre, a la suite
de plusieurs representations des colleges. rappelait que
la Commission de revaluation avait strictement un
mandat caractere general, un mandat C'examiner
comment dans l'ensemble les politiques d'evaluation
sont mises en oeuvre »; elle n'avait pas le mandat de
faire .une evaluation college par college.. Le Ministre
denoncait le fait que la Commission de revaluation
. semblait comprendre son mandat comme un mandat
d'inspection aux yeux de plusieurs colleges., alors
qu'elle aurait, selon son gre, visite les colleges,
interroge le personnel et rendu publics ses rapports
devaluation.

Pour la nouvelle Commission (revaluation. un tel
debat sur son mandat sera chose du passé. En effet,
la loi lui donne explicitement le mandat d' evaluer cha-
cun des programmes dans chacun des colleges ; elle
aura le pouvoir d'etablir ses criteres et ses methodes
devaluation, d'arreter son calendrier de travail. de
rencontrer qui elle voudra, de rendre publics ses rap-
ports nominatifs quand et comme elle le decidera.
s'agit IA d'un virage majeur.

II faut souhaiter que la nouvelle Commission
produise les resultats escomptes et qu'elle contribue
effectivement a ameliorer la qualite de la formation
collegiate et a maintenir les colleges sur la voie de
l'excellence.

3. La fouction consultative
La fonction consultative exercee par le Conseil

des colleges retournera au Conseil superieur de r edu-
cation, selon la situation qui prevalait avant 1979. Dans
ce transfert de responsabilites, le legislateur laisse
cependant tomber, a peu d'exceptions pres. les dimen-
sions particulieres et specialisees de la fonction
consultative qu'exercait le Conseil des colleges.

Depuis sa creation, soit de 1979 A 1993, le Conseil
des colleges a produit plus de 70 % de ses avis sur
des questions particulieres expresseinent prescrites par
la loi creation, revision et implantation de programmes

d'etudes ; creation de nouveaux colleges: repartt.: 3n
des allocations budgetaires entre les colleges ; plans
et regles des investissements... Ces avis particuliers
pouvaient parfois paraitre trop specialises, ayant peu
d' impact sur l'ensemble du reseau collegial. Mais seule
une analyse attentive de ces avis permettrait d'en appre-
cier la juste valeur. Nous pourrions ainsi mesurer
jusqu'a quel point ces avis ont pu contribuer a instau-
rer plus de rigueur, d'equite et de transparence; a fixer
des criteres et des objectifs r:entres sur la mission de
formation des colleges ; a favoriser une vision strate-
gigue a travers des actions particulieres ; a eviter les
improvisations et les decisions hatives provoquees par
des pressions diverses... Souvent, ces avis ont servi
a donner une voix a ceux et a celles qui n'avaient pas
acces aux lieux officiels de decision. Ces voix ont
frequemment apporte des points de vue et des consi-
derations d'une utilite incontestable.

Il faut souhaiter que le Conseil superieur de
reducation puisse par ses avis, meme s'ils sont de
port& generale et systemique, contribuer a eclairer
directement et concretement les nombreuses prises de
decision particulieres. Ce sont ces decisions concernant
les objectifs, les programmes et les ressources qui ont
des effets importants sur le:; colleges, sur leur capa-
cite d 'accomplir avec qualite ou non leur mission et
!curs projets educatifs.

Je voudrais en terminant remercier les nombreu-
ses personnes qui ont. (rune maniere ou d'une autre,
participe aux travaux du Cons( il des colleges. Je pense
tout d'abord a tous les membres et ex-membres du
Conseil et de ses commissions qui. benevolement, ont
ete les penseurs et les veritables signataires des rap-
ports et des avis du Conseil. Je pense aussi au person-
nel qui s'est mis au service du Conseil et de ses
commissions. II faut des competences elevees de
recherche. d'analyse, de synthese, de redaction, et des
attitudes tres developpees de service. de patience et
meme d'abnegation pour repondre aux exigences de
qualite d'un conseil consultatif. Je pense, enfin, a ces
tres nombreuses personnes qui ont. de multiples facons.
apporte une precieuse collaboration au Conseil. Le
Conseil et ses commissions ont multiplie les activites
de consultations : rencontres, visites, tables rondes,
audiences. entrevues, demander ad hoc. Fartout,
raccueil et la collaboration ont ete exceptionnels.

Le Conseil des colleges est Fier d'avoir pu accom-
pagner les colleges dans leur developpement au cours
de la decennie des annees quatre-vingt. En cedant sa
place a d'autres instances, it souhaite aux colleges de
reussir leur entreprise de renouveau et d 'assurer a la
population du Quebec une formation collegiate de
qualite.

Le president du Conseil des colleges,
Yvon Morin



1. Le Conseil des colleges

1.1 Presentation
Le 15 juin 1993, le gouvernement du Quebec a

adopte la loi 83 creant la Commission d'evaluation
de I'enseignement collegial et abrogeant la Loi sur le
Conseil des colleges (art. 28).

Le Conseil des colleges fut cree. en 1979, par une
loi qui en a determine la constitution et l'organisation.

Cet organisme est constitue:
du Conseil meme, qui a comme fonctions d'adres-
ser des avis au ministre de 1'Enseignement sup&
rieui t de la Science et de faire rapport sur retat
et les besoins de l'enseignement collegial ;

de Ia Commission de revaluation, qui adresse des
avis au Conseil sur l'examen des politiques insti-
tutionnelles d'evaluation et de leur mise en oeuvre
et qui offre un service d'evaluation aux colleges ;

de la Commission de l'enseignement profession-
nel, qui est chargee d'adres.;er au Conseil des avis
sur les politiques touchant I'enseignement profes-
sionnel et d'assurer les rapports du Conseil avec
les organismes interesses a cet enseignement.

1.2 Mandat
La Loi sur le Conseil des colleges prevoit les fonc-

tions et pouvoirs du Conseil aux articles suivants
Fonctions, article 12. Le Conseil a pour fonctions
de donner des avis au ministre de l'Enseignement
superieur et de la Science sur les projets et matieres
vises dans Particle 14 ainsi que sur toute autre ques-
tion concernant Fenseignement collegial qui lui
est defer& par lc Ministre. II fait rapport au Minis-
tre sur retat et les besoins de renseignement
collegial.
Pouvoirs. article 13. Dans l'exercice de ses fonc-
tions. le Conseil peut notamment :

a) proposer les objectify qui doivent etre poursui-
vis pour que snit assure le developpement de
renseignement collegial et les reviser periodi-
quement ;

b) solliciter des opinions, recevoir et entendre les
requetes et suggestions du public en matiere
d'enseignement collegial ;

c) soumettre au ministre de l'Enseignement supe-
rieur et de la Science des recommandations stir
toute question concernant l'enseignement col-
legial ;

d) faire effectuer les etudes et les recherches jugees
utiles ou necessaires a l'accomplissement de ses
tilches.

Avis du Conseil. article 14. Le ministre de l'Ensei-
gnement superieur et de la Science est tenu de
soumettre a I'avis du Conseil :

a) les projets de reglements vises dans les para-
graphes b et c du premier anneal et dans le
deuxieme alinda de l'article 182 de la Loi sur
les colleges d 'enseignetnent general et profes-
sionnel (1966-1967, chap. 71);

b) les projets de creation de nouveaux colleges;

c) les projets de creation de nouveaux program-
mes denseignement collegial qui sont etablis
par le ministre ;

d) le plan de repartition par college des program-
mes d'enseignement collegial ;

e) les politiques d'allocation entre les colleges du
montant global des credits annuels accordes pour
Fenseignement collegial ;

f) le plan et les regles de repart.fion entre les col-
leges des budgets d'investissements.

1.3 Composition
Le Conseil des colleges se compose de dix-huit

membres nommes par le gouvernement, dont au moins
huit proviennent du milieu collegial.

Le president est nomme par le gouvernement pour
cinq ans. Le president de la Commission de l'ensei-
gnement professionnei et le president de la Commission
de revaluation sont egalement membres du Conseil.
Its sont nommes pour trois ans. par le gouvernement,
a la suite de la recommandation du Conseil.

Lc mandat des presidents et des membres du
Conseil ne peut etre renouvele consecutivement qu'une
fois.

Le secr6taire du Conseil est nomme pour cinq ans,
par le gouvernement, sur la recommandation du
Conseil. Son mandat peut etre renouvele.

I Soil les regl inents portant sur les progra . s d'dtudes, l'admission
des dtudiants, les examens et les diplAmes, Ia qualification du person-
nel p&lagogique.

2 So., les pouvoirs que lc Ministre peut excreer (fans l'application des
regiments kit:Mil-ids cidessus.
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Composition du Conseil des colleges au 30 juin 1993

Nom Fonction

Morin. Yvon President

Nlandat

1990-1995
1,

Personnes du milien collegial

Bernier, Rene J.

Bourque. Jules

Hebert. Gaetan

Lewis, Yves

Martel, Bernard

McCormack, Ramon&

Poulin, Claude

Solange, Jean-Claude

Professeur
Cegep de La Pocatiere

Directeur general
Cegep de la Gaspesie et des Iles

Directeur des affaires
corporatives et des communications
Cegep Lionel-Groulx

Directeur general
adjoint et directeur
des services pedagogiques
Institut Teccart inc.

Professeur
Cegep de l'Abitibi-Temiscamingue

Vice-presidente
Conseil. d'administration
College Regional Champlain

Professeur
Cegep de Sainte-Foy

Directeur adjoint des
services pedagogiques
Cegep Ahuntsic

1992-1995

1991-1994
le

1992-1995
ler

1992-1995
if .

1992-1995

1991-1994
Icr

1991-1994
lc

1990-1993
ter

Personnes du monde du travail, de la cooperation et des affaires

Blondin. Michel Adjoint au ler vice-president
Investissement
Fonds de solidarite
des travailleurs du Quebec

Page. Danielle Presidente
Reprotech inc.

Robitaille Lamarre. Celine Linguiste

1991-1994

'1992-1995
lar

1992-1995
ler

Representant des parents
Pross. Karmen Membre du Conseil

d'administration Cegep de Limoilou

Personne du milieu universitaire
Trottier. Claude Vice-doyen aux etudes

avancees et a la recherche
Faculte des sciences de reducation
Universite Laval

Personne du milieu de l'enseignement secondaire
Blanchard. Remi Coordonnateur

Service de l'enseignement
Commission scolaire des Chenes

1990-1993
1"'

199_' -1995

1992-1995
1"

Fonctionnaire du gouvernement

Trempe, Robert Sous-ministre adjoint
Ministere des Communautes
culturelles et de l'Immigration

Lieu de travail

Quebec

La Pocattere

Gaspe

Sat me- There-se

Montreal

Rou n-Nocandit

Sainte-Fo

Sainte-ro

Montreal

Montreal

Montreal

Montreal

Charlesbour

Quebec

1)rummont.1% the

Mont rt'al
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Presidents des commissions
Marsolais, Arthur

Simard, Nicole

President de la Commission 1993-1996
de l'enseignement professionnel 2c

Presidente de la Commission 1991-1994
de revaluation 2:

Quebec

Montreal

1.4 Organisation interne
Le Conseil et les commissions peuvent compter

sur le support professionnel et technique de fonction-
naires nommes et remuneres selon la Loi sur lu fonc-
lion publique. L'organisation administrative du Conseil
des colleges est la suivante :

Organigramme du Conseil des colleges

F

Conseil des colleges

rPresidence du Conseil

Secretariat du Conseil

Commission de r evaluation
Commission de

renseignement professionnel
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L'effectif autorise du Conseil des colleges, en
1992-1993, etait compose de la fawn suivante:

Hors cadres 4

Professionnels et professionnelles

Technicien ou technicienne

Agents ou agentes de secretariat

Total

12

1

4

21

De plus, en 1992-1993, le Conseil des colleges
a fait appel aux services d'occasionnels et d'occasion-
nelles (equivalent de trois personnes-annee).

La permanence du Conseil des colleges
au 30 juin 1993

Presidence
Yvon Morin
President

Lucie Roy
Secretaire principale

Secretariat du Conseil

Jean-Claude Sauve
Secretaire du Conseil

Bengt Lindfelt
Coordonnateur des etudes et de la recherche

Claudine Audet
Agente de recherche

Normande Levesque
Agente d'information

Claude Marchand
Agent de recherche

Micheline Poulin
Documentaliste

Paul Vigneau
Agent de recherche

Francine Allard
Secretaire administrative

Monique V. Letarte
Secretaire

Commission de revaluation
Nicole Simard
Presidente

Claude Moisan
Coordonnateur de la Commission

Leandre Bouchard
Agent de recherche

Andre Laurion
Agent de recherche

Ginette Lepage
Secretaire

Commission de renseignement professionnel

Arthur Marsolais
President

Francine Richard
Coordonnatrice de la Commission

Pierre Cote
Agent de recherche

Helene Pinara
Agente de recherche

Lise Thibault
Secretaire

Personnel occasionnel
En vertu d'ententes speciales, la Commission de reva-
luation a aussi beneficie des services de trois profes-
sionnels :

Helene Allaire
Agente de recherche

Helene Bergeron
Agente de recherche
Gilles Laferriere
Chargé de projet

Budget de fonctionnement du Conseil des colleges
pour Vann& financiere 1992-1993
(en milliers de dollars)

1991-1992 1992-1993

Traitements 1 056.2

Autres remunerations 30.2

Communications 107.6

Services 180,0

Entretien 10,0

Loyer 8.3

Fournitures 30,5

Equipment 3,5

Equipement Capital 10,0

Autres depenses 1.0

Total 1437,3

1 101.0

25.1

131.1

169.8

10.0

8.5

22.0

3.5

5,2

1,0

1 477,2

1.5 Activites

1.5.1 Reunions
Du 1" juillet 1992 au 30 juin 1993, le Conseil des

colleges a tent: six reunions ordinaires, habituellement
de deux journees chacune.



1.5.2 Nominations au Conseil et aux
commissions
Par un decret du Conseil executif, en 1992-1993,

le gouvernement a procede a la nomination suivante :

le 7 octobre 1992, le mandat de M. Yves Lewis
est renouvele pour trois ans.
Durant rannee 1992-1993, le Conseil a procede

a une nomination a sa Commission de revaluation.
On trouvera des indications a ce sujet a la section 2
du present rapport.

1.5.3 Avis
Au cours des six reunions ordinaires qu'il a tenues

durant r annee. le Conseil des colleges a adopte trois
avis qu'il a adresses a la ministre de I'Enseignement
superieur et de la Science. Deux de ces avis ont ete
adresses a la Ministre sous forme de lettre.

Ces avis, dont on peut lire les résumés a l'annexe I,

sont les suivants :
93.110 La creation du cegep Marie-Victorin

Lettre L 'opportunite d'implanter de nouveaux
programmes techniques en septembre 1993

Lettre Le retrait de I'autorisation de dispenser
certains programmes de DEC

1.5.4 Rapports
Durant Vann& 1992-1993, le Conseil des colle-

ges a publie son treizieme rapport annuel (1991-1992).

Le Conseil a aussi publie le rapport 1991-1992
de sa Commission de revaluation sur retat et les

besoins de 1 'enseignement collegial en evaluation :

Examen des politiques institutionnelles (revaluation
des apprentissages et de leur mise en oeuvre. Dans

sa collection Etudes et reflexions sur I 'enseignement
collegial. le Conseil a publie quatre documents: Muta-
tions des roles techniques et formation, Laformation
en alternance en France, Les centres specialises des
colleges et les services comparables, L'evaluation des
programmes de formation clans les colleges. Guide
operationnel Deuxieme version. Enfin, le Conseil
a publie un document de reflexion sur rassouplissement
et la diversification de la structure des programmes
et de la sanction des etudes. Ce document s' intitule
Les programmes modulaires de renseignement tech-
nique att collegial. On trouvera un résumé de ces rap-
ports a 1 'annexe I.

1.5.5 Communications
A sa reunion d'octobre 1992, lc Conseil a adopte

un plan de communication pour l'anne 1992-1993.
Elabore a partir de la politique des communications
et du plan de travail du Conseil, le plan de communi-
cation proposait un certain nombre d'activites a realiser
au cours de rannee.

En novembre 1992, le Conseil a adopte la mise
a jour de sa politique des communications, politique
effective depuis novembre 1989. Cette mise a jour
portait essentiellement sur un nouveau partage des

responsabilites.
En 1992-1993, le Conseil a poursuivi la publica-

tion de son bulletin d'information (un numero), outil
privilegie pour assurer la diffusion des travaux du
Conseil et de ses deux commissions.

Publie a 19 000 exemplaires, dont 3000 en ver-
sion anglaise, le bulletin etait distribue a tous les admi-
nistrateurs, au personnel professionnel enseignant et
non enseignant, aux associations etudiantes, aux syndi-
cats des employes de soutien et aux bibliotheques du
reseau collegial. Cette importante diffusion permet-
tait de remedier a r impossibilite, pour le Conseil, de
publier a grand tirage les avis et les rapports.

Le Conseil a pris diverses initiatives pour infor-
mer le grand public : des rencontres individuelles avec
des representants de la presse &rite, des participations
a des emissions d'affaires publiques et, enfin, des
envois de dossiers a la presse &rite et electronique.

1.6 Conclusion
A l'automne 1992, les activites du Conseil ont

particulierement dte axees sur les travaux de la
Commission parlementaire de l'education sur l'avenir
de l'enseignement collegial quebecois.

En 1992-1993, comme au cours des annees
precedentes, le president du Conseil ainsi que le

personnel de la permanence ont entretenu des liens
etroits avec les representants des colleges et organis-
mes interesses a l'enseignement collegial, soit lors de
rencontres oil etaient abordes des sujets d'interet
commun, soit en prenant activement part a divers
colloques et forums.

Enfin. les membres et la permanence du Conseil
ont rencontre la ministre de I'Enseignement superieur
et de la Science a deux reprises en 1992-1993. Ces
rencontres ont pone respectivement sur les priorites
de developpement de l'enseignement collegial (a
l'automne 1992) et sur les orientations gouvernemen-
tales en cette matiere (en avril 1993).

a r-
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2. La Commission de l'evaluation

2.1 Mandat
Selon l'article 17 de la Loi sur le Conseil des col-

leges, le mandat de la Commission de revaluation se
definit comme suit : La Commission de revaluation
est chargee de proceder a I'examen des politiques ins-
titutionnelles d'evaluation et de la mise en oeuvre de
ces politiques, et d'adresser au Conseil les avis que
lui suggere un tel examen. Elle offre egalement aux
colleges un service devaluation de leurs programmes
d'enseignement ou d'un aspect quelconque de leur pra-
tique institutionnelle..

2.2 Composition
En 1992-1993, la Commission de revaluation a

vu un nouveau membre s'ajouter a son equipe en

remplacement du poste laisse vacant, en janvier 1993,
par M. Jean-Claude Deschenes, adjoint au develop-
pement pedagogique au cegep de Saint-Jerome. II s'agit
de Mme Nicole Lafleur, directrice des services peda-
gogiques au cegep de Levis-Lauzon.

La Commission de revaluation, presidee par
Mme Nicole Simard, etait, en juin 1993, composee de
Sept membres dont trois provenaient du reseau colle-
gial et quatre des milieux socioeconomique et
communautaire.

Nom Fonction Mandat Lieu de travail

Simard, Nicole Presidente 1991-1994 Montreal
2e

Filion, Odette Conseillere pedagogique
Commission scolaire des Manoirs

1991-1994
ler

Terrebonne

Lafleur, Nicole Directrice des services pedagogiques
Cegep de Levis-Lauzon

1993-1996
le'

Lauzoii

Landry, Louise Conseillere pedagogique
Cegep de Rosemont

1991-1994
ler

Montreal

Lauzon, Michelle Professeure et chargee de projet
Cegep de Maisonneuve

1990-1993
ler

Montreal

Moran, Patrick Adjoint au Secretaire
du Conseil du tresor

1990-1993
ler

Quebec

Gouvernemcnt du Quebec

Roy, Sarto Directeur des services
professionnels et de readaptation

1991-1994
ler

Rimouski

Service d'adaptation
Osmose

Senechal. Marcel Directeur de l'analyse
et du developpement

1991-1994
le'

Montreal

lin poste est vacant.

Federation des CLSC du Quebec
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La permanence
L'equipe d'appui a la Commission etait composee

de trois personnes permanentes : M. Claude Moisan,
coordonnateur et de MM. Leandre Bouchard et Andre
Laurion, agents de recherche et d'une agente de recher-
che occasionnelle, Mme Helene Bergeron. En vertu
d'ententes speciales, Ia Commission a aussi ben&
ficie des services de deux autres professionnels :
Mme Helene Allaire et M. Gilles Laferriere.

Les travaux de secretariat a la Commission ont
ete assures par Mme Ginette Lepage.

2.3 Activites

2.3.1 Reunions
Du ler juillet 1992 au 30 juin 1993, la

Commission de revaluation a tenu huit reunions ordi-
naires representant ainsi un total de quatorze jours de
seances de travail.

2.3.2 Priorites et plan de travail
Au cours de rannee 1992-1993, la Commission

de r evaluation a poursuivi l'examen des politiques ins
f utionnelles d'evaluation des apprentissages et des
amendements apportes par les colleges a leur texte de
politique. Ainsi, au cours de cette armee, la
Commission a examine quatre politiques institution-
nelles d'evaluation des apprentissages, deux projets
de politique et des amendements a vingt et un textes
de politique.

Cinq etablissements n'ont pas de politique
consider& comme satisfaisante par la Commission.
Il s'agit d'un etablissement prive subventionne, qui
a cependant presente un projet de politique, et de quatre
etablissements prives sous permis. II faut noter que
l'un de ces derniers a depose un projet de politique
et que les trois autres colleges n'ont ete inscrits au repe, -
toire des etablissements d'enseignement collegial qu'en
1992 -1993.

Concernant son mandat d'examen de la mise en
oeuvre des politiques, la Commission n'a pas effectue
de visite en 1992-1993. Toutefois, en vue de la publi-
cation de son rapport nominatif et pour repondre a une
demande que lui a adressee la ministre de I'Enseigne-
ment superieur et de la Science, la Commission a exa-
mine les modifications a la mise en oeuvre de la poli-
tique de pros de 50 etablissements. Dans son rapport
intitule Examen des politiques institutionnelles
(revaluation des apprentissages et de leur mise en
oeuvre, résumé a ('annexe I, la Commission presente,
notamment, retat de la situation a propos de la mise
en oeuvre de la politique de tous les etablissements
visites au cours des annees 1988-1989, 1989-1990 et
1990-1991.

Dans ie cadre du second volet de son mandat, aide
et soutien aux etablissements, la Commission a pour-
suivi r experimentation de son cadre de reference sur
revaluation des programmes de formation au colle-
gial. De septembre 1992 a juin 1993, Ia Commission
a experimente un modele d'evaluat.ion de programmes
avec trois colleges volontaires : le cegep Saint-Jean-
sur-Richelieu pour le programme en Sciences humai-
nes, le cegep de Drummondville pour le programme
de Bureautique et le cegep de Bois-de-Boulogne pour
le programme en Soins infirmiers. Le support apporte
par la Commission dans le cadre de ]'experimentation
s'est concretise de la facon suivante : redaction de
considerations ethiques afin de bien departager les
responsabilites de chacune des instances du college
!ors de revaluation ; elaboration d'instrunients de cueil-
lette de donnees ; information et formation de certains
partenaires des colleges lors de la phase de planifi-
cation de revaluation. Les resultats de cet exercice
serviront a ameliorer le modele et les instruments
utilises par les trois colleges lors de revaluation de
leur programme.

Au cours de cette armee, la Commission de reva-
luation a poursuivi ses travaux pour la preparation d'un
examen synthese pour le programme de Sciences
humaines et d'un examen synthese de discipline en
mathematiques. Ces travaux sont realises en collabo-
ration avec neuf colleges : Sherbrooke, Francois-
Xavier-Garneau, Joliette-De Lanaudiere et Matane
pour le programme de Sciences humaines; Valleyfield,
Rosemont, Edouard-Montpetit, Rimouski et Maria-
nopolis pour les mathematiques. Le developpement
d'examens synthese se situe dans la problematique de
revaluation des apprentissages au collegial. Ces exa-
niens, administres a titre experimental au printemps
1993, devraient permettre d'evaluer I'atteinte des
objectifs d'un programme ou d'une discipline.

2.3.3 Avis et rapports transmis au
Conseil des colleges
Au printemps 1993, la Commission a depose au

Conseil des colleges son rapport 1991-1992 sur retat
et les besoins de renseignement collegial en evalua-
tion. Ce rapport, intitule Examen des politiques insti-
tutionnelles d'evaluation des apprentissages et de leur
mise en oeuvre, sera rendu public en aoilt 1993. II porte
sur la situation des politiques institutionnelles d'eva-
luation des apprentissages au 30 novembre 1992 et sur
I 'examen de la mise en oeuvre de la politique de 67
etablissements visites en 1988-1989, 1989-1990 et
1990-1991.

De plus, dans le cadre de l'examen des politiques
institutionnelles d'evaluation des apprentissages et de
l'examen de la mise en oeuvre de ces politiques, la
Commission a expedie, en 1992-1993, 27 rapports



d'examen de politiques, de projets ou d'amendements
a autant de colleges ainsi que 54 rapports d'examen
des modifications a la mise en oeuvre des politiques
a 48 etablissements.

Au cours de I 'anti& 1992-1993. la Commission
de revaluation n'a redige aucun avis.

2.3.4 Recherches entreprises a la
. Commission de revaluation

Les travaux de la Commission, entourant l'expe-
rimentation de son cadre de reference sur revaluation
des programmes de formation, ont conduit a relabo-
ration d'un document synthese comprenant un cadre
theorique, un guide operationnel et des considerations
ethiques pour revaluation des programmes de forma-
tion. Ce document sera diffuse en aofit 1993 aupres

du reseau.
La Commission de l'evaluation a, de plus, effec-

tue une revue des pratiques devaluation des etablis-
sements dans quelques systemes d'education. au
Canada et a I 'etranger, afin de voir de quelle inaniere

ces pratiques pourraient s'appliquer a revaluation des
etablissements quebecois. Les resultats de cette recher-
che pourront eventuellement al imenter la refiexion des
colleges desireux de developper et d'appliquer une poli-

tique devaluation des etablissements.

2.3.5 Rencontres
Au cours de l'annee 1992-1993, la Presidente a

rencontre, de fawn ponctuelle, des directeurs gene-
raux et des directeurs des services pedagogiques de
differents colleges pour &hanger sur divers aspects
du dossier de revaluation. Elle a assiste a des jour-
!lees d'etude et a des colloques a titre de personne-
ressource ou de participante.

La Presidente a rencontre des fonctionnaires du
ministere de 1' Education nationale du Senegal pour
les informer sur la fonction devaluation dans les
cegeps. Elle a rencontre egalement des representants
de Ia Federation nationale des enseignants et ensei-
gnantes du Quebec, de la Federation des enseignants
et enseignantes du Quebec (CEQ) et de la Federation
autonome du collegial en vue d'echanger et de les infor-

mer stir les dossiers de revaluation. Elle a, de plus,
participe a une reunion d' echanges avec des represen-
tants du Conseil suporieur de reducation a pros d'un
avis redige par celui-ci et portant sur le developpe-
ment de l'enseignement collegial.

Dans le cadre de revaluation de programmes de
formation. plus d'une vingtaine de rencontres ont eu
lieu avec les colleges experimentateurs ainsi qu'avec
les autres colleges du reseau. Ces rencontres avaient
pour but d'ochanger sur ]'experience des etablissements
en evaluation de programmes et de recueillir leurs reac-
tions sur rapproche et les instruments privilegies par

la Commission dans ce champ de revaluation. Le sous-

comite du comite mixte Federation des cegeps/DGEC
ainsi que le Service de developpement des program-
mes et le Service des etudes et du developpement
(DGEC) ont ete egalement rencontres en vue d'echan-
ger sur revaluation locale et nationale des programmes.

Dans le cadre de l'elaboration d'un examen
synthese pour le programme de Sciences humaines et
d'un examen synthese de discipline en mathematiques.
pres d'une dizaine de rencontres ont ete effectuees avec
les colleges concernes.

Enfin, la commission parlementaire entourant le
renouveau de renseignement collegial quebecois a
amene la presidente de Ia Commission de revaluation
a assister a plusieurs audiences. Cette derniere a. de
plus, participe a la presentation du rapport du Conseil
des colleges devant cette commission.

2.4 Conclusion
Le premier volet du mandat de la Commission de

revaluation clans le champ des apprentissages, plus
specifiquement l'examen des politiques institutionnelles
devaluation des apprentissages et de leur mise en oeu-
vre, a ete rempli selon les attentes par le biais des diver-
ses activites realisees au cours de rannee 1992-1993.

Le second volet de son mandat, aide et service
aux etablissements, a ete rempli par le biais des dos-
siers devaluation de programmes et d'elaboration
d'examens synthese. Ces realisations ont ete rendues
possibles grace a la collaboration de plusieurs colle-
ges du reseau.
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3. La Commission de
renseignement professionnel

3.1 Mandat
Se lon l'article 18 de la Loi sur le Conseil des col-

leges, le mandat de la Commission de l'enseignement
professionnel se Minh comme suit : «La Commission
de l'enseignement professionnel est chargee de pre-
senter des avis au Conseil qui doit la consulter sur les
politiques touchant l'enseignement professionnel. Elle
assure les rapports du Conseil avec les divers organis-
mes interesses a l'enseignement professionnel..

3.2 Composition
En juin 1993, la Commission de l'enseignement

professionnel etait composee des personnes suivantes :

Now Fonct ion Mandat Lieu de travail

Marsolais, Arthur President 1993-1996 Quebec
2e

Borecky, Richard E. Directeur Centre de 1992-1995 Montreal
('Education permanente 2e

College Dawson

Denis. Guy Adjoint au directeur des services 1990-1993 Sherbrooke
pedagogiques 2e

Cegep de Sherbrooke

Deschenes, Gilles Coordonnateur 1990-1993 Sainte-Therese
de la formation sur mesure lei
Institut d'ordinique du Quebec
Cegep Lionel-Groulx

Drolet. Jean Claude Conseiller pedagogique 1992-1995 Quebec
Commission des ecoles catholiques
de Quebec

2e

Grise, Sylvie Professeure 1992-1995 Rimouski
Departement d'education specialisee ter

Cegep de Rimouski

Lamarche. Francois Conseiller syndical 1992-1995 Montreal
Confederation des
syndicate nationaux (CSN)

ter

Le Quoc, Sinh Directeur de l'enseignement 1992-1995 Montreal
et de la recherche ler

Ecole de technologic superieure

Saint-Georges, Diane Conseillere 1992-1995 Montreal
Regroupement des CLSC
du Montreal mdtropolitain

2e
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La permanence
L'equipe d'appui a la Commission etait composee

de M' Francine Richard, coordonnatrice, de
Mme Helene Pinard et M. Pierre Cote, agente et agent
de recherche. Les travaux de secretariat a la
Commission ont ete assures par Mme Lise Thibault.
M. Denis Lebel, de Momentum groupe-conseil inc.,
s'est associe a la Commission pour analyser divers
aspects des centres specialises de technologie ratta-
cites a plusieurs cegeps.

3.3 Activites
Les activites de la Commission ont ete de trois

types au cours de l'annee 1992 -1993: avis, etudes,
rencontres. Ces trois formes d'activites constituent,
dans la -pratique, un tout indissociable.

3.3.1 Reunions
Du ler juillet 1992 au 30 juin 1993, la

Commission de l'enseignement professionnel a tenu
sept reunions ordinaires, representant un Total de onze
jours de seances de travail.

3.3.2 Avis
En conformite avec son mandat, la Commission

de rznseignement professionnel a adresse deux pro-
jets d'avis au Conseil des colleges.

Projet d'avis sur le retrait de quatre programmes
d'etudes techniques et l'autorisation d'offrir trois
programmes d'etudes techniques nouveaux.
Projet d'avis sur l'autorisation d'offrir onze pro-
grammes d'etudes techniques nouveaux dans l'un
ou l'autre de sept colleges.

3.3.3 Autres travaux
Dans le contexte des travaux touchant le rapport

L'enseignement collegial: des priorites pour un retina-
veau de la formation, le Conseil des colleges a diffuse
une recherche documentaire intitulee Mutations des
roles techniques et formation. Cette recherche a ete
realisee par Mme Helene Pinard, agente de recherche
a la Commission. Toujours dans ce contexte, la
Commission a discute d'un document de travail interne
intituld Colleges et developpement regional.

La Commission a collabore a la preparation du
document de reflexion du Conseil sur les program-
mes modulaires de 1 'enseignement technique au col-
legial.

En 1992-1993, les travaux de la Commission ont
porte, pour une large part, sur la repartition geogra-
phique des programmes de formation technique.
Autour de ce theme, des representants de douze cegeps
ont ete rencontres lors de deux reunions regulieres.
Ne pouvant, du fait des circonstances, etre completes

selon les etapes formelles d'adoption d'un avis, ces
travaux sont consignes dans un rapport d'analyse et
de reflexion sur le sujet.

Enfin, la Commission a poursuivi sa demarche
d'analyse autour du theme <Le programme integre.,
dans la perspective habituelle d'un rapport sur Petat
et les besoins de l'enseignemerit collegial professionnel.

3.3.4 Rencontres
La Commission a rencontre, au cours de l'annee

1992-1993, des porte-parole de colleges au cours de
deux de ses reunions regulieres, au college Edouard-
Montpetit en decembre 1992 et au college Ahuntsic
en janvier 1993. Parallelement, le personnel de la
Commission a tenu deux rencontres (Trois-Rivieres,
Rimouski) avec des representants de colleges au sujet
de la repartition geographique des programmes de
formation technique. Elle a egalement rencontre en
entrevues de groupe au-dela d'une centaine d'etudiants
et d'etudiantes de troisieme annee en Techniques
administratives, Soins infirmiers, Mecanique de fabri-
cation et Informatique, autour du theme << programme
integre..

3.4 Conclusion
Les activites realisees au cours de 1' annee

1992-1993 out permis a la Commission, dans l'esprit
du double mandat prevu par la Loi sur le Conseil des
colleges, d'assumer la preparation d'avis, de collabo-
rer avec le Conseil et de faire porter sa reflexion sur
quelqurs enjeux importants en contact etroit avec de
multirles interlocuteurs du reseau collegial.



Annexe 1

I Résumé des avis du Conseil des
colleges adress6s a la ministre de
I'Enseignement superieur et de la
Science en 1992-1993

93.110
La creation du cegep Marie-Victorin
Dans une lettre adressee a la Ministre en Wrier

1993, le Conseil lui a recommande de donner suite
a son projet de creation du cegep Marie-Victorin. Cet
avis favorable s'appuyait sur les besoins anticipes de
places additionnelles en enseignement collegial, sur
l'entente déjà intervenue entre les autorites du college
et le gouvernement ainsi que sur l'obtention des cre-
dits necessaires a l'achat et au reamenagement des
terrains et des batiments.

Bien que la decision gouvernementale ait déjà ete
prise et officiellement annoncee au moment de la
consultation du Conseil, ce dernier a juge pertinent
de transmettre a la Ministre un certain nombre de
commentaires sur diverses questions entourant la crea-
tion du cegep Marie-Victorin.

Ces commentaires portent sur les elements
suivants

la necessite de traduire par des plans triennaux ou
quinqucnnaux les etudes demographiques et les
analyses de besoins de formation ;

1 importance de prendre egalement en compte les
besoins de formation continue pour les adultes ;

Pinter& d'associer, lors de la planification des
mesures pour repondre a ces besoins, les groupes
qui demandent un cegep ou un campus pour leur
region ;

la necessite d'eviter les dedoublements inutiles et
cotheux en elaborant le devis pedagogique du cegep
Marie-Victorin en collaboration avec les colleges
de la region de Montreal ;

l';mportance de veiller a ce que le financement
du nouveau cegep se fasse par une augmentation
proportionnelle de l'enveloppe budgetaire des
colleges.

De l'avis du Conseil, une telle fawn de faire per-
mettrait de creer un bon equilibre entre les demandes
d'admission, les places disponibles (par incidence,
l'accessibilite) et le; besoins du marche du travail. Elle
assurerait egalement une meilleure planification dans
l'octroi d'un nouveau cegep ou d'un campus en remise
a des besoins conjoncturels de places-eleves addition-
nelles.

Enfin, le Conseil souhaite que des mesures soient
prises pour eviter que d'autres etablissements prives
reconnus d' inter& public aboutissent, comme le
College Marie-Victorin, a une impasse financiere.

(Lettre)
L'opportunite d'implanter de nouveaux
programmes techniques en septembre
1993
Dans cet avis adresse a la Ministre sous forme de

lettre en decembre 1992, le Conseil a recommande
d'autoriser le cegep Beauce-Appalaches a offrir le pro-
gramme de Genie civil, le cegep Dawson a offrir le
programme de Design industriel et le cegep de Saint-
Felicien a offrir le programme de Tourisme. Ces trois
demandes repondaient adequatement aux criteres habi-
tuels de demandes d'autorisation de programmes.

Le dossier soumis au Conseil comportait une autre
categorie de demandes qui visent a accelerer l' implan-
tation de nouveaux programmes techniques, d'une part,
pour repondre aux besoins crees par l'augmentation
prevue de la population etudiante et, d'autre part, pour
favoriser un meilleur recrutement en formation
technique.

Le Conseil est favorable a de telles mesures et it
a recommande d'autoriser dix des onze demandes en
question : Techniques de procedes chimiques au cegep
de Maisonneuve ; Technologie de l'architecture et Arts
du cirque au cegep Andre-Laurendeau ; Technologie
de la mecanique du batiment et Techniques d'educa-
tion specialisee au cegep de .aouais ; Technologie
du genie industriel au cegep de Sherbrooke; Techni-
ques d'analyse d'entretien au cegep de Trois- Rivieres;
Techniques de tourisme au cegep Montmorency ; Tech-
niques de gestion hoteliere et Techniques de gestion
des services alimentaires au cegep de Limoilou.

Le Conseil s'interroge cependant sur la pertinence
d'autoriser le programme de Graphisme au cegep
Andre-Laurendeau. En effet, ce programme est offert
dans trois autres cegeps montrealais et les diplomes
en Graphisme eprouvent des difficultes de placement.

(Lettre)
Le retrait de l'autorisation de dispenser
certains programmes de DEC
Le Conseil des colleges a recommande a la Ministre

de proceder au retrait de cinq autorisations de
programmes : Techniques de dietetique au cegep de
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Riviere-du-Loup. Techniques de chimie-biologie au
cegep de Shawinigan, Techniques de systemes ordi-
nes au cegep de Baie-Comeau, Ceramique au cegep
du Vieux Montreal et Arts plastiques au cegep d'Alma.

Realisees en et-oite collaboration entre les colle-
ges et la Direction generale de l'enseignement colle-
gial. ces fermetures de programmes ont ete preparees
avec les preoccupations suivantes : favoriser la pour-
suite des etudes des eleves déjà engages dans Fun de
ces programmes relocaliser et, au besoin. recycier
le personnel qui dispensait ces programmes. Dans cette
perspective. les colleges ont progressivement cesse
"d'inscrire de nouveaux eleves dans ces programmes
depuis deux ou trois ans. Cet avis a ete adresse a la
Ministre sous forme de lettre en janvier 1993.



II- Résumé du rapport sur l'etat et les
besoins de l'enseignement collegial en
evaluation publie par le Conseil des
colleges en 1992-1993

Examen des politiques institutionnelles
d'evaluation des apprentissages et de leur
mise en oeuvre
Ce rapport de la Commission de revaluation pre-

sente d'abord retat de la situation des politiques insti-
tutionnelles devaluation des apprentissages au
30 novembre 1992 et decrit ensuite les orientations
de la Commission a r egard du developpement des poli-
tiques.

Le premier chapitre indique, en premier lieu, qu'en
ce qui concerne relaboration des textes de politiques,
si l'on excepte trois etablissements qui n'ont ete ins-
crits au repertoire des etablissements d'enseignement
collegial qu'en 1992-1993, 99 % des colleges ant main-
tenant ur e politique reconnue comme satisfaisante par
la Commission.

En second lieu, ce chapitre presente les progres
realises par les 67 etablissements, visites au cours des
annees 1988-1989, 1989-1990 et 1990-1991, dans la
mise en oeuvre de leur politique a propos des trois
reperes majeurs : la diffusion de la politique, 1 'exer-
eice des responsabilites prevues dans cette derniere
et la gestion du plan de cours. Pour ce faire, on rap-
pelle le constat de la mise en oeuvre etabli par la
Commission un an apres sa visite dans les colleges
en le comparant a celui qui correspond a la situation
observee au 30 novembre 1992. La situation se pre-
sente comme suit :

La diffusion de la politique
Au 30 novembre 1992, 93 % des politiques insti-
tutionnelles d'evaluation des apprentissages sont
diffusees

Au moment du premier cr:Istat de la Commission
84 % des politiques etaient diffusees.

L'exercice des responsabilites prevues
dans Ia politique
L'application generale de In politique

Au 30 novembre 1992, les responsabilites
concernant ('application generale de la politique sont
assumees conformement a la politique dans 87 % des
cas. Lors du premier constat de la Commission, ces
responsabilites etaient exercees conformement a la poll-
tique dans 75 % des cas.

Les politiques departententales

Au 30 novembre 1992, 77 % des politiques qui
incluent des articles concernant l' elaboration de poli-
tiques departementales sont appliquees a cet egard.

Au moment du premier constat de la Commission, a
ce meme egard, 46 % des politiques etaient appliquees.

La conce,tation sur les contenus des plans de cours
et sur les acrivites d'evaluation et leur coordination

Au 30 novembre 1992, 88 % des politiques qui
traitent de Ia concertation sur les contenus des plans
de cours et sur les activites d'evaluation sont appli-
quees a cet egard. Lors du premier constat de la
Commission, 79 % des politiques qui comportent des
regles touchant cette concertation etaient appliquees.

La reconnaissance d'activites- etudiantes
Au 30 novembre 1992, comme au moment du pre-

mier constat de la Commission, 90 % des politiques
qui font etat de modalites touchant Ia reconnaissance
d'activites etudiantes sont appliquees relativement a
celles-ci.

La reconnaissance des acquis
Au 30 novembre 1992, 76 % des politiques qui

traitent de to reconnaissance des acquis sont appliquees
a cet egard. Lors du premier constat de la Commission,
a ce meme egard, 71 % de ces politiques etaient
appliquees.

L'application de la politique a l'education des
adultes

Certains colleges ont elabore une politique speci-
fique pour le secteur de reducation de' adultes.
D'autres y appliquent leur politique institutionnelle et
le mentionnent explicitement dans le texte de cette der-
niere. Enfin, certains autres, sans le mentionner dans
leur politique, appliquent cependant leur politique ins-
titutionnelle a ce secteur.

Considerant ces differentes situations, au
30 novembre 1992, dans 85 % des cas, les colleges
veillent au respect de la politique institutionnelle dans
ce secteur d'enseignement. Lors du premier constat
de la Commission, ce pourcentage etait de 83 %.

La gestion du plan de cours
Au 30 novembre 1992, dans 90 % des politiques,

les articles relatifs a Ia gestion du plan de cours sont
appliques. Lors du premier constat de la Commission,
ces articles etaient appliqués dans 75 % des cas.

Le premier chapitre presente egalement les moda-
lites qu'ont adoptees ces colleges pour mettre en oeu-
vre leur politique ainsi que les moyens qu 'ils ont utili-
ses pour soutenir son application.

Au second chapitre, tout en reconnaissant r impor-
tam travail qu'ont accompli les colleges afin d'enca-
drer plus rigoureusement les elements .peripheriques»
a l'acte crevaluer, notamment en ce qui a trait a la
gestion du plan de cours, la Commission affirme que
les etablissements doivent incontestablement centrcr
davantage leur politique sur l'acte meme d'evaluer
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puisqu'il est l'objet de cette politique. A cette fin, la
Commission enumere des criteres de qualite auxquels
doit repondre revaluation des apprentissages. Elle pre-
sente egalement des elements qui, selon elle, devraient
etre pris en compte par les colleges lors de la revision
de la politique. Pour cc faire, la Commission s'inspire
de la politique revisee de quelques colleges. En effet,
dans certains etablissements, cette operation a engen-
dre des textes enrichis de politiques que la Commission
qualifie de «politiques de deuxieme generation..
Celles-ci prevoient non seulement des mecanismes pour
s'assurer de I'exercice des responsabilites mais elles
enoncent egalement des regles relatives a l'acte
d'evaluer qui respectent certains criteres de qualite de
revaluation des apprentissages.

En guise de conclusion, la Commission donne un
apercu de retat de ses travaux dans les domaines de
revaluation des apprentissages et des programmes
d'etudes et en &gage quelques enseignements utiles
pour l'avenir de revaluation dans l'enseignement
collegial.



III- Résumé des etudes publiees par le
Conseil des colleges dans sa collection
Etudes et reflexions sur l'enseignement
collegial en 1992-1993

Mutations des roles techniques et
formation
Dans le cadre de ses travaux preparatoires a son

rapport sur les priorites de developpement de l' ensei-
gnerrient collegial, le Conseil des colleges a fait realiser
quelques etudes dont celle intitulee Mutations des roles
techniques et formation, etude documentaire prepa-
ree par madame Helene Pinard, agente de recherche
a la Commission de 1 'enseignement professionnel.

Cette etude attire rattention sur les courants de
fond qui se dessinent dans revolution du travail et sur
les nouvelles competences que cette evolutionexigera
de la part du personnel technique.

La premiere partie de 1 'etude presente un portrait
de renvironnement economique, technologique et
social susceptible d'avoir une influence sur le role des
futurs techniciens et techniciennes. Dans la deuxieme
partie, l'auteure traite des modifications que l'envi-
ronnement impose a l'organisation des entreprises et
a la structure professionnelle des emplois. Dans cette
perspective, la troisieme partie de retude explore la
problematique des roles techniques et des competences
attendues des diverses categories de personnel dans
les entreprises. Enfin, l'auteure de-gage les tendances,
les defis et les enjeux qui lui paraissent determin'. .s

pour l'avenir de la formation technique.

La formation en alternance en France
Le Conseil des colleges a public' le rapport du stage

d'etude de madame Claudine Audet sur la formation
en alternance en France. Madame Audet, agente de
recherche au Secretariat du Conseil. a effectue son
stage a Paris en avril et en mai 1992.

Mode d'organisation de 1 'enseignement qui
combine la formation dans un etablissement scolaire
et ractivite dans un milieu de travail, la formation en
alternance (ou l'alternance etudes-travail) suscite de
plus en plus d'interet au Quebec. En France, elle est
generalement consideree comme un des elements
majeurs devant permettre le rapprochement entre le

systenie educatif et le monde economique et favoriser
ainsi une meilleure adequation entre l'emploi et la for-

mation.
Le rapport de stage fait etat du developpement de

la formation en alternance en France et presente les
principaux dispositifs mis en place, au cours des der-
nieres annees, par le systeme educatif francais.
L'auteure analyse les aspects de l'alternance qui sort
objets de &bats et de questions majeures.

L'experience francaise et les questions qu'un tel
mode de fonctionnement souleve devraient alimenter
la reflexion sur l'alternance etudes-travail au Quebec
et contribuer a la mise en oeuvre de nouvelles formu-
les de formation en alternance adapts au systeme

quebecois.

Les centres specialises des colleges
En 1991-1992, la Commission de l'enseignement

professionnel confiait a M. Denis Lebel, chercheur
autonome, le mandat de realiser une recherche sur les
centres specialises des colleges. Le chercheur devait
analyser les orientations, le fonctic inement, les carac-
teristiques organisationnelles et les pratiques des cen-
tres specialises. reconnus ou non, des colleges. Les
resultats de cette recherche ont etc' 7,ublies sous le titre
Les centres specialises des colleges et les services
comparables.

L'auteur presente d'abord les origins et les acti-
vites des centres specialises et it met en lumiere leur
contribution au developpement de I 'enseignement pro
fessionnel et au developpement economique. Dans son
rapport, l'auteur identifie un certain nombre de fac-
teurs qui ont contribue au succes ou qui ont etc' une
source de difficulte pour les centres specialises. II sou-
ligne l' impact de revolution de l'environnement sur
les centres depuis leur creation et. enfin, it indique
les principaux delis a relever pour que les centres
consolident leur role de motivateur dans le domaine
technologique.

L'evaluation des programmes de
formation dims les colleges. Guide
operationnel Deuxieme version
Ce document est raboutissement d'actions et de

reflexions que mene. depuis quelques annees, la
Commission de revaluation. II fait suite au Cadre de
reference public' en 1991 et au Guide operationnel paru
en 1992. Le document presente l'approche retenue par
la Commission e' matiere devaluation de program-
mes. En 1992-1993, l'approche de la Commission fit
l'objet d'une experimentation rendue possible grace
a la collaboration des trois colleges suivants : le cegep
de Saint-Jean-sur-Richelieu pour le programme de
Sciences humaines, le cegep de Drummondville pour
le programme de Bureautique et le cegep de Bois-de-
Boulogne pour le programme de Soins infirmiers.
Mme Helene Allaire et M. Claude Moisan, de la
Commission de revaluation, ont realise ce document.

Dans la premiere partie du document. les auteurs
presentent le cadre theorique sur lequel repose l'appro-
che de la Commission de revaluation. On y retrouve
les elements suivants : revolution du concept de pro-
gramme au collegial la definition de programme
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de formation ; les modeles en evaluation de program-
mes ; l'approche en evaluation de programmes de
formation ; enfin, les impacts de revaluation de pro-
grammes de formation.

La deuxieme pantie du document decrit les quatre
&apes du processus d'evaluation des programmes de
formation dans les colleges : la planification-
organisation, la realisation. le controle et revaluation
du processus. Les deux parties suivantes touchent
la collecte et a l'analyse des donnees : les auteurs font
d'abord l' illustration de la collecte et de l'analyse pour
ensuite presenter quelques principes methodologiques
sur relaboration des instruments, la collecte, le trai-
tement et ranalyse des donnees. Enfin, la derniere par-
tie propose un certain nombre de principes et de
considerations ethiques formules sous forme de stan-
dards devaluation pouvant servir de guide a toute
demarche devaluation de programmes educatifs.



1V- Résumé d'un autre document
publie par le Conseil des coMges en
1992-1993

Les programmes modulaires de
l'enseignement technique au collegial
Dans la foul& des recommandations contenues

dans son rapport sur les priorites de developpement
de l'enseignement collegial, le Conseil et sa
Commission de 1 'enseignement professionnel ont
explore de facon particuliere le theme de la diversifi-
cation des programmes et de la sanction des etudes
en formation technique.

En reponse a une demande de la Ministre desirant
etre inform& sur les resultats les plus recents des analy-
ses du Conseil sur le sujet, ce dernier a prepare un
document de reflexion portant sur les elements sui-
vants un rappel des grands objectifs qui doivent ins-
pirer le renouveau de la formation technique: Ia
contribution significative de la diversification de la
structure des programmes techniques et de la sanction
des etudes a la poursuite des objectifs du renouveau ;
les principales orientations qu'il faudrait suivre, les
differents moyens a prendre pour realiser cette diver-
sification de meme que les principales conditions neces-
saires a sa realisation.

tine diversification attirante.
Plusieurs arguments militent en faveur des pro-

grammes techniques divises en modules <cumulatifs
nadues» dormant acces a des sanctions des etudes inter-
mediaires au DEC. 11 s'agit notamment de :

l'attrait qu'une telle structure exercerait sur des
personnes aux caracteristiques heterogenes et aux
cheminements anterieurs diversifies ;

Ia possibilite de quitter le college, temporairement
ou non, avec une reconnaissance officielle des
competences acquises ;

la possibilite, pour des Cleves incertains de leur
choix de carriere ou de leurs capacites de reus-
site. de mettre a 1 'epreuve leurs gouts et leurs
aptitudes, tout en acquerant des competences
reconnues ;

une plus grande facilita de passage au collegial
pour les Cleves du secondaire professionnel :

la revalorisation des formations courtes du colle-
gial par une modulation fond& sur une approche
plus integree de la formation generale et de la
specialisation ;

une motivation plus grande pour les Cleves par
l'obtention d'une sanction officielle, pour chacun
des modules, attestant la reussite des cours de for-
mation generale zt ceux de specialisation ;
la possibilite, pour les Cleves ayant reussi un ou
plusieurs modules, de remplir diverses fonctions
de travail qui correspondent aux competences bien
identifiees a chaque etape de la formation.

Des orientations a privilegier
Dans son document, le Conseil propose six orien-

tations a privilegier lors des analyses et de la mise en
place d'une structure modulaire dans les programmes
techniques. Cep orientations sont les suivantes

1. Le diplome des etudes collegiales doit demeurer
le principal objectif de formation de tous les Cle-
ves qui s'engagent dans les etudes techniques au
collegial.

2. Il faut introduire une composante de formation
generale dans tous les programmes courts.

3. Il faut adapter aux programmes techniques
modulaires les objectifs et les contenus de la
composante de formation generale pour qu'elle
colle davantage aux besoins, aux gouts et aux
modes d'apprentissage des Cleves de ce secteur.

4. 11 importe de repartir les contenus des program-
mes techniques dans deux ou trois modules gra-
dues, sanctionnes officiellement et comportant cha-
cun une composante de formation generale et une
composante de formation technique.

5. Le contenu technique du programme doit etre
reparti de facon a respecter un processus gradue
de formation.

6. Dans la mise en oeuvre d'un enseignement tech-
nique modulaire, it importe de ne considerer que
les programmes ou la reussite d'un module ouvri-
rait Ia porte a une fonction de travail bien identi-
fiee comportant des qualifications reconnues et
recherchees par les employeurs.

En fin, le Conseil identifie les principaux moyens
prendre pour operer le changement dont : des modi-

fications a apporter au Reglement sur le regime peda-
gogique du collegial: des changements dans l'organi-
sation scolaire ainsi que dans le mode de financement
des colleges et de faeces a 1 'aide financiere aux Cle-
ves. Cc document a ete remis a Ia Ministre en levrier
1993.
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Annexe 2

I- Rappel des activites du Conseil et de
ses commissions depuis leur creation
Le Conseil, la Commission de I'enseignement pro-

fessionnel et la Commission de revaluation tenaient
chacun de septa dix reunions par armee. Lors des sean-
ces de travail, d'une duree habituelle de deux jours,
les membres procedaient a l'analyse des dossiers ela-
bores par le personnel de la permanence. Its
saient les orientations a retenir pour les dossiers en
cours ou a venir et ils adoptaient les textes devant etre
adresses au ministre de l'Enseignement superieur et
de la Science.

La provenance des membres du Conseil
et des commissions
Des 127 personnes ayant siege au Conseil et aux

commissions (voir la liste au point II de cette annexe).
pres de la moitie d'entre elles (58) provenaient du milieu
collegial et 19 provenaient de l'enseignement secon-
daire ou universitaire. Au Conseil, quatre personnes
ont siege a titre de representants des parents et trois
autres a titre de representants du gouvernement, ces
derniers n'ayant pas droit.de vote. Trente-quatre per-
sonnes provenaient du monde socio-economique.
Enfin, de 1979 a 19931e Conseil a eu deux presidents,
la Commission de revaluation, quatre et la Commission
de l'enseignement professionnel, trois.

Les reunions
Dans le cadre de ses travaux reguliers, le Conseil

a tenu 113 reunions regulieres et 22 reunions extraor-
dinaires totalisant un peu plus de 240 jours de seances
de travail. La Commission de revaluation a, pour sa
part, tenu 127 reunions ordinaires et trois reunions
extraordinaires, pour pres de 230 jours. Enfin, la
Commission de 1 'enseignement professionnel a tenu
105 reunions ordinaires et 12 reunions extraordinai-
res pour quelque 225 jours en seances de travail.

Par ailleurs, le Conseil a organise douze sessions
annuelles, habituellemL d'une duree de trois jours,
sessions regroupant les membres du Conseil et des
commissions ainsi que le personnel de la permanence.
Ces sessions comprenaient une rencontre du Conseil
avec chacune des commissions et une journee consacree
a un theme de reflexion.

La creation de comites ad hoc
A roccasion, le Conseil a fait appel a des comites

ad hoc pour appuyer et al imenter sa reflexion sur des
questions qu'il jugeait alors prioritaires. Ces comites

avaient le mandat de proposer au Conseil des orienta-
tions a privilegier ou des actions a entreprendre pour
la poursuite de ses travaux. Generalement composes
de membres du Conseil et, selon le cas. de membres
des commissions, ces comites se sont penches, notam-
ment: sur la gestion financiere (1979-1982), sur la
recherche scientifique (1980-1981), sur la condition
des enseignants (1984-1985) et sur les priorites de deve-
loppement de l'enseignement collegial (1990-1992).

La presence dans le milieu
Afin de pouvoir assumer son role d'organisme

consultatif dans toute sa plenitude et d'appuyer ses
analyses sur les multiples realites de l'enseignement
collegial, le Conseil a, au fiu des ans, organise diver-
ses activites regroupant des personnes provenant des
differents milieux qui s' interessent a cet ordre d'ensei-
gnement. Des membres du Conseil et de la perma-
nence ont aussi participe a de nombreuses activites
organisees par les colleges ou par divers organismes
d 'education (jou rnees peclagogiques, colloques,
congres, etc.).

Les activites organisees par le Conseil ont etc: de
differentes natures : organisation de tables rondes ou
de journees d'etudes ; rencontres d'organismes et
consultation de groupes d'experts ; visites de colleges ;
organisation d'audiences; lancements d'avis ou de rap-
ports, etc.

Sans relever de fawn exhaustive ces nombreuses
activites, it importe cependant de signaler que, depuis
leur creation, le Conseil et ses commissions ont effec-
tue, annuellement, plus de 25 visites dans les colle-
ges. Outre le fait qu'elles permettaient des echanges
sur diverses questions se rapportant a I 'enseignement
collegial, ces visites, rencontres ou journees d'etudes
ont pone sur un certain nombre de dossiers majeurs
dont : les politiques institutionnelles devaluation des
apprentissages et leur mise en oeuvre (1981-1992) ;
la condition enseignante au collegial (1987-1988) ; la
reussite, les echecs et les abandons au collegial
(1988-1989) ; l'harmonisation du secondaire et du col-
legial (1989-1990).

Le Conseil a organise, a deux reprises, des audien-
ces nationales et regionales. A la suite d'une tournee
d'animation en 1983 pendant laquelle it a visite tous
les colleges publics, le Conseil tenait, en 1984, ses
audiences sur le cegep de detain. Une seconde tour-
née, en 1985, a permis au Conseil d'echanger avec
des representants du reseau collegial sur les resultats
de sa consultation. Enfin, le Conseil tenait, en

ti 8
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1990-1991, 42 activites qui lui ont permis de rencon-
trer pros de 400 personnes sur les priorites de deve-
loppement de I'enseignement collegial. Ces activites
ont pris les formes suivantes : rencontres speciales ou
visites de colleges, rencontres speciales avec des orga-
nismes, tables rondes generales, regionales ou the:-na-
tiques, journees d'audiences.

Les publications
Depuis sa creation, le Conseil des colleges a publie

198 titres. La liste des publications se retrouve au point
III de la presente annexe.

Le Conseil a adresse au ministre de l'Enseigne-
ment superieur et de la Science 124 avis se repartis-
sant de la facon suivante :

avis elabores a l'initiative du Conseil et de ses
commissions : 35 avis

avis sur des questions deferees par le Ministre :
6 avis

avis sur des objets nommement prevus dans la loi
du Conseil : 83 avis

Les autres publications du Conseil se retrouvent
dans les categories suivantes :

rapports annuels : 14

rapports sur l'etat et les besoins de l'enseignement
collegial : 10

rapports sur l'etat et les besoins de l'enseignement
collegial professionnel : 7

rapports sur l'etat et les besoins de l'enseignement
collegia en evaluation : 10

rapports de recherche publies dans la collection
Etudes et reflexions stir l'enseignenient collegial
18

autres publications : 15



II Liste des personnes ayant siege au
Conseil et aux commissions
De la creation a la dissolution du Conseil, 127 per-

sonnes ont siege au Conseil et a ses deux commissions.
Dans la liste qui suit, chaque personne eFt identifiee
sous la fonction qu'elle occupait lors de sa participa-
tion aux travaux du Conseil et des commissions.

AU CONSEIL DES COLLEGES
Presidents
Jeanne L. Blackburn (1979-1985)
Yvon Morin (1985-1993)

Membres
Personnes du milieu collegial

Janine Bernatchez-Simard
Professeure, Cegep de Rimouski (1983-1987)

Rene J. Bernier
Professeur, Cegep de La Pocatiere (1988-1993)

Jules Bourque
Directeur general, Cegep de la Gaspesie et
des Iles (1987-1993)

Emile Demers
Directeur general. Cegep de l'Outaouais (1983-1989)

Vincent Di Maulo
Professeur, Cegep de Bois-de-Boulogne (1985-1992)

Mildred Eisenberg
Presidente du conseil d'administration,
Vanier College (1979-1985)

Jean-Guy Farrier
Directeur general, Cegep de Shawinigan (1979-1982)

Manon Gagnon
Etudiante, Cegep Edouard-Montpetit (1985-1988)

Jean-Guy Gaulin
Directeur des services aux etudiants,
Cegep F.-X.-Garneau (1988-1992)

Sheila Goldbloom
Presidente du conseil d'administration.
Vanier College (1985-1989)

Louise Grondin
Professeure, Cegep de Trois-Rivieres (1980-1983)

Gaetan Hebert
Directeur des affaires corporatives et des
communications, Cegep Lionel-Groulx (1992-1993)

Paul Inchauspe
Directeur des services pedagogiques.
Cegep du Vieux Montreal (1979-1983)

Claude Laberge
Directeur des services pedagogiques,
Seminaire de Sherbrooke (1979-1985)

Marcel Lafleur
Directeur general, Cegep de la Region de l'Amiante
(1983-1986)

Gilles Leclerc
Directeur des services pedagogiques,
College Marie-Victorin (1985-1988)

Yves Lewis
Directeur general adjoint et directeur des services
p6dagogiques, Institut Teccart inc. (1989-1993)

Bernard Martel
Professeur, Cegep de l'Abitibi-Terniscamingue
(1992-1993)

Raymonde McCormack
Vice-presidente du conseil d'administration,
College regional Champlain (1991-1993)

Brian Monaghan
President du conseil d'administration.
Champlain Regional College (1990)

Yves Mongeau
Secretaire general, Cegep Ahuntsic (1979-1985)

Nicole Paquin
Professeure, Cegep de l'Outaouais (1979-1985)

Serge Perreault
Professeur, Cegep Lionel-Groulx (1979-1983)

Bibiane Plourde
Professeure, Cegep de l'Abitibi-Temiscamingue
(1983-1987)

Claude Poulin
Professeur, Cegep de Sainte-Foy (1987-1993)

Jean-Claude Solange
Adjoint au directeur des services pedagogiques.
Cegep Ahuntsic (1990-1993)

Personnes du monde du travail, des affaires et de
la cooperation

Nicole Belque-Vetland
Directrice des programmes aux employes.
La compagnie Marconi Canada (1988-1991)

Michel Blondin
Adjoint au lei vice-president, Investissement,
Le Fonds de solidarite des travailleurs du Quebec
(1987-1993)

Martine Corriveau-Gougeon
Directrice divisionnaire du Service des lignes,
Bell Canada (1983-1987)

Claude Cote
Conseiller syndical, Syndicat canadien de la fonction
publique (1981-1986)

Robert Dean
President, Syndicat des travailleurs unis de l'automo-
bile (1979-1981)
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Andre Jalbert
Directeur du marketing. La Financiere Entraide
Cooperant (1985-1988)

Gilles Jobin
Directeur general adjoint, Federation des Caisses
populaires Desjardins (1979-1984)

Remi Monastesse
Comptable agree. Val-d'Or (1979-1983)

Danielle Page
Presidente, Reprotech inc. (1992-1993)

Ronald Pleau
Vice-president, Ressources humaines et Services
administratifs, La Laurentienne (1988-1992)

Celine Robitaille Lamarre
Linguiste (1992-1993)

Therese Talbot-Payeur
Femme d'affaires (1987-1988)

Representants des parents

Jean-Guy Chenard
Membre du conseil d'administration,
Cegep de Rimouski (1979-1982)

Serge Hainault
Professeur, Commission des ecoles catholiques
de Montreal (1982-1985)

Karmen Pross
Orthopedagogue, Commission scolaire de
Charlesbourg (1990-1993)

Jos Villeneuve
President du conseil d'administration,
Cegep de Limoilou (1985-1987)

Personnes de lenseignement universitaire

Jean-Robert Derome
Professeur, Universite de Montreal (1979-1985)

Yves Ricard
Professeur, Universite du Quebec a Trois-Rivieres
(1988-1992)

Claude Trottier
Vice-doyen aux etudes avancees et a la recherche.
Faculte des sciences de l'education, Universite Laval
(1992-1993)

Andre Van Neste
Professeur, Universite Laval (1985-1986)

Personnes de lenseignement secondaire

Willi Blanchard
Coordonnateur au service de l'enseignement,
Commission scolaire des Chenes (1992-1993)

Roger Carette
Directeur de l'enseignement, Commission scolaire
regionale de la Chaudiere (19;9-1982)

Jacques Lusignan
Directeur pedagogique regional, Commission des
ecoles catholiques de Montreal (1982-1985)

Therese Ouel let
Directrice generale, Commission des ecoles
catholiques de Quebec (1985-1991)

Fonctionnaires du gouvernement

Pierre Amyot
Directeur de la formation professionneIle, Direction
generale des politiques et des programmes, ministere
du Travail et de la Main-d'oeuvre (1982-1985)

Jean Pronovost
Directeur general. Direction generale de l'enseigne-
ment collegial, ministere de l'Education (1979-1980)

Robert Trempe
Sous-ministre adjoint aux operations, ministere des
Coramunautes culturelles et de 1'Immigration
(1987-1993)

A LA COMMISSION DE L'EVALUATION
Presidents

Paul Belanger (1984-1987)
Claude Fortier (1980-1983)
Laurent Laplante (1983-1984)
Nicole Simard (1988-1993)

Membres

Louise Bertrand
Adjointe au directeur des services pedagogiques,
Cegep de Trois-Rivieres (1988-1991)

Michelle Boily
Membre du conseil d'administration,
Cegep de Saint-Felicien (1980-1983)

Louise Bussiere
Responsable du dossier de la formation et
du perfectionnement du personnel enseignant,
Direction de la formation du personnel enseignant,
ministere de l'Education (1988-1990)

Mariette Champagne
Chef divisionnaire adjoint, Bell Canada (1983-1984)

Normand Charron
Directeur administratif, Ressources humaines,
Dominion Textile (1988-1989)

Denyse Dagenais
Directrice des programmes de baccalaureat,
Ecole des hautes etudes commerciales (1983-1986)

Jean-Claude Deschenes
Adjoint au developpement pedagogique,
Cegep de Saint-Jerome (1987-1993)
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Renee Dubuc
Conseil lere pedagogique en education des adultes,
Cegep de Rosemont (1980-1983)

Richard Ducharme
Directeur des services pedagogiques,
Cegep de Joliette (1980-1983)

Odette Filion
Conseillere pedagogique,
Commission scolaire des Manoirs (1991-1993)

Andre Forest
Directeur general,
Cegep de Bois-de-Boulogne (1980-1983)

Jules Fortin
Travailleur social, Hopital de Chicoutimi (1982-1985)

Paul-Eugene Gagnon
Directeur general, Villa de 1'Essor inc. (1985-1987)

Celine Garneau
Professeure, Cegep Edouard-Montpetit (1984-1987)

Louise Gaudreau
Professeure, Universite du Quebec a Montreal
(1989-1991)

Jean-Pierre Goulet
Professeur, College de 1'Assomption (1980-1985)

Denis Gregoire
Coordonnateur du programme oParlons-nous.,
Banque Nationale du Canada (1984-1985)

Mine Huot
Professeure, Cegep Francois-Xavier-Garneau (1985)

Pierre Jobin
Chargé de cours, Universite du Quebec a Rimouski
(1982-1988)

Robert Keaton
Professeur, Dawson College (1980-1983)

Nicole Lafleur
Directrice des services pedagogiques,
Cegep de Levis - Lauzon (1993)

Louise Landry
Conseillere pedagogique,
Cdgep de Rosemont (1991-1993)

Michelle Lauzon
Professeure et char,* de projets,
Cdgep de Maisonneuve (1990-1993)

Guy Lefebvre
Coordonnateur du secteur des Arts,
Cegep du Vieux Montreal (1983-1986)

Patrick Moran
Adjoint au secretaire, Conseil du Tresor (1990-1993)

Jean-Marie Moran d
Conseil ler pedagogique,
Cegep de Limoilou (1988-1991)

Louise Nadeau
Presidente du conseil d'administration,
Cegep Saint-Jean-sur-Richelieu (1980-1982)

Georges Picard
Conseil ler en education, Montreal (1988-1991)

Diane Pigeon
Professeure, Cegep de Sherbrooke (1980-1983)

Jacques Plante
Professeur, Universite Laval (1986-1989)

Ronald Pleau
Vice-president, Ressources humaines et Services
administratifs, La Laurentienne (1987-1988)

Nicole Pourchot
Professeure, College Marianopolis (1986-1992)

Sarto Roy
Directeur des services professionnels et de readap-
tation, Service d'adapta'ion Osmose (1991-1993)

Marcel Senechal
Directeur de !'Analyse et du developpement,
Federation des CLSC du Quebec (1991-1993)

Nicole Simard
Coordonnatrice, Secteur des Techniques et des Sciences
humaines, Cegep du Vieux Montreal (1985-1988)

Maryse Topakian
Professeure, John Abbott College (1983)

Diane Vezina
Directrice des services pedagogiques,
Cegep de Riviere-du-Loup (1983-1985)

A LA COMMISSION DE L'ENSEIGNEMENT
PROFESSIONNEL
Presidents
Claude Gauthier (1986-1989)
Arthur Marsolais (1989-1993)
Claude B. Simard (1980-1986)

Membres

Miriam Bailey
Chef du secteur des Techniques d'administration,
secretariat et informatique, Dawson College
(1985-1988)

Chantal Bedard
Directrice des services educatifs,
Commission scolaire de Beauport (1988)

Johanne Bergeron
Technicienne en radiologie diagnostic,
HOtel-Dieu de Montreal (1987-1988)

Gilles Besner
Directeur adjoint, Service d'education et
d'information, Union des producteurs agricoles
(1985-1991)
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Michel Blondin
Responsable de la formation, Syndicat des Meta llos
(FTQ) (1983-1986)

Richard E. Borecky
Directeur, Centre de ('Education permanente,
Cegep Dawson (1988-1993)

Marcel Collette
Directeur, Formation technique et professionnelle,
Service de reducation des adultes, Commission des
ecoles catholiques de Montreal (1980-1985)

Pauline Cossette
Membre de 1'AFEAS (1982-1988)

Guy Dauphinais
Consultant en developpement organisationnel,
Lanthier, Dauphinais inc. (1985-1986)

Guy Denis
Adjoint au directeur des services pedagogiques,
Cegep de Sherbrooke (1987-1993)

Gilles Deschenes
Coordonnateur de la formation sur mesure,
Institut d'ordinique du Quebec, Cegep Lionel-Groulx
(1990-1993)

Jean-Claude Dro let
Conseil ler pedagogique, Commission des ecoles
catholiques de Quebec (1989-1993)

Robert Dumais
Adjoint au directeur des services pedagogiques,
Cegep de Saint-Felicien (1980-1985)

Pauline Gagnon
Adjointe au directeur des services pedagogiques,
Cegep de Maisonneuve (1980 1985)

Sylvie Grise
Professeure, Cegep de Rimouski (1992-1993)

Jean Jai llet
Responsable de l'information,
Ecole '?olytechnique de Montreal (1983-1985)

Nicole Kobinger
Professeure, Cegep de Sainte-Foy (1983-1990)

Francois Lamarche
Conseiller syndical, Confederation des syndicats
nationaux (1992-1993)

Fernand Landry
Professeur, Cegep de La Pocatiere (1980-1983)

Andre Laprade
Vice-recteur aljoint,
Universite Concordia (1980-1983)

Normand Laprise
Conseiller en education, Cegep d'Alma (1985-1991)

Sinh LeQuoc
Directeur de l'enseignement et de la recherche,
Ecole de technologie superieure (1992-1993)

Marc Levesque
Directeur technique, Sidbec (1980-1983)

Louise Poirier-Magassouba
Professeure, College du Nord-Ouest (1980-1983)

Suzie Robichaud
Professeure, Cegep de Jonquiere (1983-1990)

Diane Saint-Georges
Conseillere, Direction des ressources humaines,
Regroupement des CLSC du Montreal metropolitain
(1989-1993)

Pierrette Samson
Directrice des soins infirmiers, Centre Hospitalier de
l'Universite de Sherbrooke (1980-1983)

Suzanne Senecal
Andragogue, Consultante (1990-1992)
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III Liste des publications du Conseil
et de ses commissions
Depuis sa creation, Conseil a public plus de 195

titres. Ces publications se rettouvent, pour consultation,
dans les bibliotheques des ceileges ainsi que dans les
bibliotheques universitaircs et municipales inscrites sur
la liste du depot universe].

Avis

Avis elabores a l'initiative du Conseil et
de ses commissions* (article 13)
La recherche scientifique dans les colleges
(CEP 1981)
Le developpement d'un programme profession-
nel en techniques de ceramique industrielle
(CEP 1982)
La revision du programme federal de soutien a
1 'enseignement postsecondaire (1982)

Le coat des distances dans les depenses des colle-
ges (1982)
L'etablissement de politiques devaluation dans les
colleges (CE 1982)
Deuxieme av is sur retat et les besoins de reva-
luation dans les colleges (CE 1983)

Les frais exiges dans les colleges a reducation des
adultes (1983)
Le document ministeriel .L'evaluation dans le
systeme educatif» (CE 1984)

La mise en place des centres specialises
(CEP 1984)
L'harmonisation des programmes professionnels
entre les ordres secondaire, collegial et universi-
taire (CEP 1984)
La formation en travail de bureau (CEP 1984)

La reforme du regime de negociations des
conditions de travail du secteur collegial public
(1984)

Les bonis forfaitaires attribues aux cadres et gerants
des colleges (CE 1984)
L 'elaboration et la revision des programmes pro-
fessionnels (CEP 1984)
Le regime d'aide financiere aux etudiants du post-
secondaire (1984)

La charge de travail des enseignants au collegial
(1984 Lettre)

Les politiques devaluation dans les colleges
(CE 1985)

L'operation annuelle d'autorisation des program-
mes professionnels
(CEP 1985)
La reconnaissance des acquis extrascolaires
(CE 1984)
Les accords Quebec-Ottawa en matiere de forma-
tion de la main-d'oeuvre et leur impact sur
l' education des adultes au collegial (1986)

Les projets d 'orientation des concentrations en
sciences humaines et en sciences de la nature (1986)

L 'etablissement des politiques institutionnelles
d' evaluation des apprentissages dans les colleges
(CE 1984)
Les liens a etablir entre le secondaire et le colle-
gial (1986)
Reprise des jours de classe suite a des greves (1986

Lettre)

La revision du mode d'allocation des ressources
financieres du reseau collegial (1987)

Les orientations de la recherche au collegial et
commentaires sur le programme ACSAIR (1987)

La qualite du francais au collegial : elements pour
un plan d'action (1988)
Calendrier scolaire (1988 Lettre)

Formation des futurs policiers (CEP 1988
Lettre)

Les politiques institutionnelles devaluation des
apprentissages dans les etablissements prives sous
permis (CE 1989)

Compressions budgetaires (1989 Lettre)

Aide financiere aux etudiants dans les annees 90,
Orientations gouvernementales (1989 Lettre)

Le perfectionnement des professeurs du secteur
professionnel collegial : analyse de la situation et
pistes d 'amelioration (CEP 1990)

L' enseignement de l'anglais dans les colleges
anglophones (1990)

L' harmonisation des formations professionnelles
secondaire et collegiale : un about pour leur &ye-
loppement (CEP 1991)

* Lorsque c'est le ens. la Commission ayant collabore it relaboration
de r avis est identifiee de In fawn suivante:

(CE) Commission de evaluation
(CEP) Commission de l'enseignement professionnel

39



40

Avis sur des questions deferees par le
ministre (articles 12, 13)
Le programme de bourses speciales (CEP 1981)

Les exigences specifiques et les conditions parti-
culieres d'admission pour certains programmes
d'etudes (1982)

Le rapport du Comite d'etude sur la formation en
sciences infirmieres (CEP 1982)

L'avis de l'Office des professions du Quebec sur
les conditions supplementaires et les comites de
la formation (CEP 1982)

Les orientations du gouvernement du Quebec a
regard des centres specialises (CEP 1982)
Le programme de podiatrie (CEP 1986)

Avis sur des objets nommement prevus
dans la loi du Conseil (article 14)
Allocation des ressources au reseau collegial : neuf
avis ends depuis 1980 dont deux sur les ressour-
ces a l'education des adultes, deux sur les ressour-
ces a I' enseignement regulier et deux sur les res-
sources en investissements.

Allocation des ressources au reseau collegial pour
rannee 1988-1989 et prospective pour 1989-1990
(1988)

Les demandes d'autorisation de specialites pro-
fessionnelles : douze avis emis depuis 1981 (CEP,
avis annuel)

Le reglement relatif aux reglements qu'un college
d'enseignement general et professionnel doit adop-
ter en ce qui a trait a certaines conditions de vie
etudiante au college (1980)

L'implantation du programme de techniques de
garderie au college de Sainte-Foy et au college
Andre-Laurendeau (CEP 1980)

Le projet d'une nouvelle specialite professionnelle,
les techniques d'audioprothese, et son implanta-
tion au college de Rosemont (CEP 1980)
La creation et 1 'implantation d'un programme en
techniques de controle aerien (CEP 1981)
Les renseignements que doit contenir lc rapport
d'activites des colleges d'enseignement general et
professionnel (CE 1981)

La creation du programme de controleurs de la
circulation aerienne et son implantation au college
de Chicoutimi (CEP 1981)
L'implantation du programme de technologie
physique dans quatre colleges du Quebec (CEP
1982)

L'autorisation de la voic de sortie administration
generale (programme 410.11) au college Francois-
Xavier-Garneau (1983)

Douze projets d'implantation acceleree des pro-
grammes professionnels (CEP 1983)

Le plan de formation et de perfectionnement en
métiers d'art (CEP 1983)
Le projet de reglement sur le regime pedagogique
du collegial (1983)
Le programme d'ortheses et de protheses et son
implantation au college Montmorency (CEP 1983)

Mineraux industriels (CEP 1983 Lettre)

La formation professionnelle en techniques de
transformation des matieres plastiques (CEP 1984)

Le projet de programme en techniques d'acupunc-
ture (CEP 1985)
Le projet de programme en techniques d'optimi-
sation et d'entretien d'equipements industriels
(CEP 1985)

Le programme revise en techniques de genie meca-
nique (CEP 1985)
Les programmes experimentaux revises en tech-
niques de thanatologie et en techniques de recher-
ches psychosociales (CEP 1985)
Le projet de programme en techniques d'assainis-
sement et de securite industriels (CEP 1985)
Le projet de programme en techniques de bureau
(CEP 1985)

Le programme revise en techniques de protheses
visuelles (CEP 1985)

Le projet de programme en techniques de loisirs
(CEP 1985)

Le programme experimental des techniques du
milieu naturel (CEP 1985)
Le programme experimental en techniques d'elec-
trophysiologif. medicale (CEP 1986)

Le projet de programme en techniques de mate-
riaux composites (CEP 1986)

L'implantation du programme en techniques d'acu-
puncture (CEP 1986)

Le programme experimental en techniques
d'audioprothese (CEP 1986)
Le programme de techniques d'entretien d'aero-
nefs (CEP 1986)

Les programmes revises en techniques policieres,
techniques d' intervention en delinquance, techni-
ques d'education en services de garde (CEP 1986)

Microscopie electronique. Diplome de perfection-
nement de l'enseignement collegial (CEP 1986)

Le programme experimental en coins infirmiers
(CEP 1987)

La demande de retrait de quatre programmes du
cegep de la Gaspesie et des Iles (CEP 1987)
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Le programme experimental de denturologie (CEP
1987)

Certaines modifications a la politique budgetaire
des cegeps (1987)
Demandes d'autorisation pour le programme Art
et Technologie des medias (CEP 1987)

Creation d'un college d'enseignement general et
professionnel a Hull (1988)
Programmes revises dans le secteur des
Communications graphiques (CEP 1988)

Projet de retrait de programmes en Ceramique et
soudage (CEP 1988)
Programmes revises en Techniques des Sciences
naturelles (CEP 1988)
Projet de decret modifiant le Reglement sur le
regime pedagogique du collegial (1988)

Programmes revises de la famine du Batiment et
des travaux publics (CEP 1989)
La demande de retrait du programme de Techni-
ques de la documentation au cegep de 1 'Abitibi-
Temiscamingue (CEP 1989)

Le programme revise en Techniques d'exploita-
tion et production des ressources marines (CEP
1989 Lettre)

La creation d'un cegep en Beauce (1989 Lettre-)'

Le programme experimental de Techniques de ges-
tion de I'imprimerie (CEP 1990)
Le programme revise de Techniques administra-
tives (CEP 1990)

Le programme revise de Sciences humaines (1990)

Le programme de Techniques de métiers d'Art
(CEP 1990)

Le nouveau mode d'allocation des ressources bud-
getaires pour l'enseignement collegial public
(1990)

Les programmes revises du Secteur technologie
et gestion des textiles (CEP 1991)
Le programme revise de Technologie de labora-
toire medical (CEP 1991)
Creation du programme en Technologie du genie
industriel (CEP 1991 -- Lettre)
Creation de deux programmes conduisant a un
diplenne de perfectionnement de l'enseignement
collegial (DPEC) en Montage video de pointe et
Infographie en cinema et television (CEP 1991
Lett re)

Les programmes revises en Amenagement fores-
tier et Interpretation thetitrale (CEP 1992)

Modifications au Reglement sur le regime peda-
gogique du collegial (1992)
Le progn....ime de Techniques du meuble et du boil
ouvre (CEP 1992)
Les programmes revises des Technologies du genie
electrique (CEP 1992)
Le programme de Sciences de la nature (1992)

L'opportunite d' implanter de nouveaux program-
mes techniques en septembre 1993 (CEP 1992
Lett re)

Le retrait de i'autorisation de dispenser certains
programmes de DEC (CEP 1993 Lettre)

La creation du cegep Marie-Victorin (1993)

Rapports d'activites et rapports sur
l'etat et les besoins de l'enseignement
collegial
Quatorze rapports annuels depuis l'annee

1979-1980.

Dix rapports sur l'etat et les besoins de l'ensei-
gnement collegial dont quatre publies a meme le
rapport annuel jusqu'en 1983-1984 (cinquieme rap-
port annuel).

Sept rapports sur l'etat et les besoins de l'ensei-
gnement collegial professionnel dont trois publies a
meme le rapport annuell du Conseil, jusqu'en
1983-1984 (cinquieme rapport annuel).

Dix rapports sur l'etat et les besoins de l'ensei-
gnement collegial en evaluation dont trois publies
a meme le rapport annuel2 du Conseil, jusqu'en
1983-1984 (cinquieme rapport annuel).

Des le sixieme rapport annuel 1984-1985, les rap-
ports sur l'etat et les besoins sont publies separement,
tant pour le Conseil que pour ses deux Commissions.
La liste qui suit comprend seulement les titres des rap-
ports publies separement du rapport annuel.

Rapports sur l'etat et les besoins de
Penseignement collegial
Conseil des colleges
Le Cegep de demain (1984-1985)
Enseigner aujourd'hui au collegial (1986-1987)

La reussite, les echecs et les abandons au colle-
gial (1987-1988)

I Des tires 'a part furent egaletnent distribues pour les annees 1981-1982,
1982-1983, 1983-1984.

2 Des tires a part furent egalement distribues pour l'annee 1981-1982.
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L'harmonisation du secondaire et du collegial
(1988-1989)

L'education des adultes dans les cegeps
(1989-1990)

L'enseignement collegial : des priorites pour un
renouveau de la formation' (1991-1992)

Rapports sur l'etat et les besoins de
l'enseignement collegial professionnel
Commission de Penseignement
professionnel
Les choix difficiles (1984-1985)
Le co& des etudes, la charge de travail des dm-
diants, leurs attentes et la realite apres le DEC
(1985-1986)

Et si on parlait des adultes... (1986-1987)
La diminution de l'effectif du secteur profession-
nel dans les colleges: enjeux institutionnels et
sociaux (1988-1989)

Rapports sur Petat et les besoins de
l'enseignement collegial en evaluation
Commission de l'evaluation
Les politiques institutionnelles d'evaluation des
apprentissages: bilan et enjeux (1985-1986)

Les politiques institutionnelles d'evaluation des
apprentissages: etat de la situation deux ans plus
tard (1986-1987)
Evaluation. accessibilite et formation de qualite
(1987-1988)

La mise en oeuvre des politiques institutionnelles
d'evaluation des apprentissages (1988-1989)

La mise en oeuvre des politiques institutionnelles
d'evaluation des apprentissages : deuxieme armee
d'examen (1990-1991)

L'examen des politiques institutionnelles d'eva-
luation des apprentissages et de leur mise en oeuvre
(1991-1992)

Examen des politiques institutionnelles d'evalua-
tion des apprentissages et de leur mise en oeuvre
(1992-1993)

Collection etudes et reflexions sur
l'enseignement collegial

Reflexions sur la gestion en periode de decroissance
Jean Bouchard, Roger Demeule, Lucien Lelievre

Les CEGEP, colleges d'Etat ou etablissements
autonomes?
Robert Isabelle

Le partage du pouvoir dans les cegeps: le role du
conseil d 'administration .

Le Groupe Connexe
La relation Cegep-milieu: entre le discours et la realite
Rene Lapierre
Relever des defis, trouver des solutions. Reflexions sur
la formation professionnelle des jeunes
Margaret Whyte
Le regime d 'aide financiere aux etudiants du postse-
condaire
Charles Larochelle

Evaluer I 'etas de reducation
Paul-Emile Gingras

Le vecu, la pratique et le concret dans l'enseignement
collegial
Pierre Cote
La participation etudiante aux acti vites parascolaires
et aux instances des colleges
Charles Larochelle

La richesse educative des stages
Linda Bourget

Etude de la pratique professionnelle des enseignants
et des enseignantes de cegep
Reginald Gregoire. Gaston Turcotte, Guy Dessureault

Caracteristiques des enseignants et enseignantes de
cegep 1983 -1984: Annexe statistique de I 'Etude de la
pratiqite professionnelle des enseignants et des ensei-
gnantes de cegep
Bertrand Simpson

Le peifectionnement des professeurs de l'enseignement
professionnel des cegeps
Marcel LaRue, Margaret Whyte
L 'education des adultes au : En etas de
developpement ?
Paul Belanger. Ndia-Bintu Kayembe
L 'enseignement collegial, ou son equivalent, dans quel-
ques provinces et pays
Reginald Gregoire inc.

Mutations des roles techniques et formation
Helene Pinard

La formation en alternance en France
Claudine Audet

Les centres specialises des colleges et les services
comparables
Denis Lebel
L 'evaluation des programmes- de formation clans les.
colleges. Guide operationnel Deuxieme version
Helene Allaire, Claude Moisan

I tin condense de cc rapport a dtd pa blid en versions francaise et anglaise
(Les points saillants. Highlights).



Autres publications
Le cegep de demain. Synthese de la consultation

Vers l'an 2000 Les priorites de developpement
de l'ensei.gnement collegial. Document de
consultation

Les programmes modulaires de I'enseignement
technique au collegial

Commentaires sur la formation professionnelle col-
legiale du secteur de la sante et des services sociaux

Commentaires sur le plan d'action ministeriel sur
la formation professionnelle au secondaire

Commentaires et interrogations sur les intentions
ministerielles touchant le programme Techniques
de soins infirmiers et sur les programmes revises
en general

Role et regles d'action de la Commission de reva-
luation

Cadre d'analyse des politiques institutionnelles
d'evaluation

La politique institutionnelle d'evaluation des
apprentissages : modalites d'elaboration

Le cadre de reference de la Commission de
revaluation pour l'examen des politiques institu-
tionnelles d'evaluation

Cadre de reference pour l'examen de la mise en
oeuvre des politiques institutionnelles d'evalua-
tion des apprentissages

L'evaluation des programmes de formation au
collegial : cadre de reference experimental

Cadre de consultation de la Commission de l'ensei-
gnement professionnel

Cadre d'analyse des projets de programmes
professionnels experimentaux et revises
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